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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 160.639 du 27 juin 2006

A. 167.134/VIII-5250

En cause : BASEKE Botikala,

Place E. Rongvaux 15/1
4300    Waremme,

contre :

la Société nationale des 
chemins de fer belges,

ayant élu domicile chez
Me Philippe GERARD, 
avocat à la Cour de cassation,
avenue Louise 523
1050    Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------
---

LE PRESIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2005 par BASEKE Botikala qui

demande l'annulation de :

"1. la décision déclarant «la demande d'être engagé (en réalité d'être réintégré) comme
technicien principal temporaire est sans objet»,

 2. la décision du refus de l'installation du réseau CyberGare dans le domaine réservé
de la S.N.C.B.";

Vu la demande introduite le même jour par le même requérant tendant à la

suspension de l'exécution des décisions attaquées;

Vu la demande d'astreinte;

Vu la note d'observation et le dossier administratif de la partie adverse;
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Vu le rapport de M. NEURAY, premier auditeur chef de section au Conseil

d'Etat, rédigé sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 16 janvier 2006 accordant au requérant le bénéfice de

la procédure gratuite;

Vu l'ordonnance du 14 février 2006, notifiée aux parties, convoquant

celles-ci à comparaître le 10 mars 2006;

Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, le requérant, et Me GERARD, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. NEURAY, premier auditeur chef de

section;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que le premier objet de la requête se heurte à l'autorité de chose

jugée de l'arrêt no 149.462 du 27 septembre 2005 selon lequel le refus, exprès ou

implicite, d'engager le requérant dans les liens d'un contrat de travail échappe à la

compétence du Conseil d'Etat; que le second objet de la requête ne présente aucun lien

de connexité avec le premier et aurait dû faire l'objet d'un recours distinct; que le recours

est manifestement irrecevable; qu'en conséquence la demande de suspension et

d'astreinte ne peuvent qu'être rejetées,

D E C I D E :

Article 1er.

Les requêtes en suspension, d'astreinte et en annulation sont rejetées. 

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge du requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux

mille six par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.


